ATELIER «CONTRIBUTION VOLONTAIRE VERS L’EXTERIEUR»

Jeudi 28 août – 11.30 à 12.50 heures

Animateur : Lionel Monti du SEL d’Amiens

Rapporteurs : Christèle du SEL de Gap et Françoise Maréchal du SEL d’Amiens
Lionel expose les grandes lignes du système existant au SEL d’Amiens, où 10% de la cotisation annuelle en grains de sel est prélevé pour la cagnotte «Impôt» destinée à financer des actions de solidarité vers l’extérieur. L’idée a été très longuement débattue avant de se concrétiser fin 2001.

Principes :

Point de départ :

· Une partie de notre énergie va vers la collectivité qui redistribue à son tour (écoles, routes…) l’inverse, serait une société d’individualistes, du chacun pour soi, où la solidarité serait à buts lucratifs (mutuelles privées, assurances)… où le riche serait mieux loti que le pauvre.
· De nombreux débats ont eu lieu lors des réunions mensuelles, suivies de compte rendu pour information aux absents et un vote a eu lieu en AG pour entériner le fait que ce principe, non seulement semble nécessaire à une société solidaire, mais qu’il reste très améliorable.

· L’expérimentation de «l’impôt/contribution solidaire» permettrait  de décider du montant de l’impôt, de la façon de contribuer et surtout de la destination de son impôt en prenant les choses en main.

· Nous amener à réfléchir sur l’impôt citoyen. D’où vient et où va l’argent, la participation de tous et l’équité.

· Evolution de la société ; les initiatives minimes actuelles ont le mérite d’exister et d’instaurer une nouvelle façon de penser ses impôts, qu’ils soient directs pour les revenus comme indirects pour l’ensemble de la population avec diverses taxes/TVA etc. Cette façon d’imposer le contrôle des impôts (plus pour l’éducation, la santé, les retraites et non pour l’armement) permet alors d’élever son rôle de citoyen responsable.

· Le but étant que chacun se ré-approprie le lien social et donc aille vers l’autre plutôt que de se faire prélever de l’argent sans en connaître la destination. Il s’agit aussi d’une relation nouvelle avec la collectivité «j’allège ma conscience» avec un échange de prêt de salle contre petit boulot car je profite du bien public et je donne à mon tour. Cette action participe donc à tisser des liens avec notre environnement en tant que SEL et en tant qu’individu. L’impôt servant à financer le bien public, notre démarche nous invite à redéfinir, dans l’intérêt des citoyens, la frontière entre le public et le privé et à rechercher l’amélioration de ces services publics.

Moyens :

· Décision du montant de l’enveloppe par seliste lors de chaque AG annuelle. 

· Montant : 10% de la cotisation annuelle de chaque seliste, soit 40 grains de sel.

· Prélèvement sur cette enveloppe pour paiement des selistes volontaires pour effectuer un chantier collectif dans le cadre de cette contribution volontaire vers l’extérieur.
Exemples concrets :

· Le premier exemple du SEL d’Amiens a été d’aider une sinistrée de la Somme en décembre 2001. La sinistrée a préféré l’intervention des selistes plutôt que celles d’autres associations, caritatives et autres aides gouvernementales.
· Le deuxième exemple du SEL d’Amiens a été de participer à une brocante en proposant un atelier/stage de poterie et un autre de torchis, en échange de stands pour le SEL et sa promotion au micro pendant toute la journée.

· Le troisième exemple du SEL d’Amiens vient de se dérouler : une soirée festive dans un village, avec pique-nique communautaire + buvette à but non lucratif et contes/chants par une compagnie itinérante. Cette nouvelle expérience a été concrétisée par un contrat entre SEL’Optim et le comité des fêtes du village stipulant le paiement des artistes en contre partie de 60 heures de travaux (construction d’un terrain de boules et aménagement de parterres fleuris à la mairie). Ces travaux n’auraient pas pu être effectués car la mairie n’a pas de budget nécessaire à ces types de travaux, d’où l’éthique du respect du travail d’autrui respecté. Ces 60 heures étant facilement réalisables car les selistes amiénois apprécient les chantiers collectifs/festifs et cela correspondra à 5 selistes x 2 journées. Au passage, tout le monde est très satisfait : la mairie d’avoir un moment de convivialité organisé sur sa commune ainsi que l’aménagement de son terrain de boules, et le SEL car il a ainsi l’occasion de mettre en pratique son idée.

En conclusion, l’esprit de maîtrise de la destination de notre impôt est respecté.

· Autre exemple cité par une seliste de Cocagne ; l’association « Montagne et Loisirs » met à disposition le week-end, un chalet qui a été déjà rénové (bas flancs) par SEL Cocagne et s’apprête à faire des week-ends bricolage. 

· Toujours au SEL Cocagne, la Maison de l’Economie Solidaire en Ariège met à disposition des selistes un jardin potager/fruitier en échange de son entretien. Par contre, un projet de repas associatif et de réfection de bâtiment n’a pas pu aboutir par manque de structures (cuisine adaptée) et de personnel expérimenté

· Au SEL du bassin d’Alès, la salle polyvalente –payante- empruntée pour des fêtes a fait l’objet d’une négociation contre un coup de peinture de cette même salle.

Débat :

· Un seliste d’Amiens objecte et conteste l’idée car il pense que l’on s’oriente vers du caritatif et que de nombreuses associations (football/chasseurs) bénéficient également des structures proposées par les municipalités et ne se posent pas de question.

· Le principe de «piquer un éventuel boulot» à un chômeur est évoqué et il est argumenté qu’il s’agit généralement de petits travaux qui n’auraient pas pu être effectués ou dont les municipalités n’auraient pas eu le budget. 

· Le syndrome du «regroupement de copains/ travail  au noir» est également évoqué. Or associer la destination de sa «contribution volontaire» à un chantier collectif permet d’expliquer que nos échanges ne sont pas là pour échapper aux taxes.

· Idem pour les travaux d’intérêt général qui peuvent être récupérés par des services sociaux.
· Intervention d’une membre de SEL’idaire qui rappelle les interventions du Ministère du Travail et les dossiers échangés au cours du procès de Foix en 1997, procès gagné en appel par une seliste ayant fait réparé des fuites sur son toit alors qu’elle n’avait pas de revenus et que les selistes ayant effectué l’échange étaient intervenus en dehors de «tout lien de subordination inhérent à un travail assujetti à charges sociales». Elle précise également qu’il existe un plancher annuel sous lequel aucune déclaration ou imposition n’est nécessaire.

· Un autre seliste parle de son expérience en qualité de «citoyen du monde» où l’on peut utiliser la taille juridique pour une représentation aux Nations Unies et sa participation au «Fonds mondial contre la faim» avec un système de tontine permettant une redistribution directe de monnaie collectée pour développer l’économie locale et non d’étouffer certains pays en voie de développement par des taux d’intérêts exorbitants. Au même titre qu’Attac qui y a ajouté la taxe Tobbin.

· Nous consacrons un moment à réfléchir pour savoir comment se réapproprier l’impôt, sa nature, ses destinations. En un mot, le rendre citoyen. Ce sujet dépasse de loin le cadre du SEL. Mais un SEL, à la recherche d’une société composée d’individus qui échangent et sont solidaires, peut s’autoriser à y réfléchir. Avec l’avantage, comme dans d’autres domaines, d’expérimenter un modèle. C’est ce qui se fait actuellement au SEL d’Amiens. La prochaine étape sera de répartir cette enveloppe lorsqu’il y aura plusieurs projets de proposés. Les adhérents auront alors à se déterminer en retenant ou non les propositions et en leur donnant une dotation à chacune. Montrer ainsi l’exemple de ce que pourrait être l’impôt, comment il pourrait évoluer, être équitable et toujours au service du citoyen.

· Autre réflexion : comment aller plus loin dans cette expérimentation ? Comme par exemple, demander l’accord aux collectivités d’accepter le paiement des taxes en tout ou partie en grains de sel. Ces grains seraient utilisables, par exemple par une commune afin de rémunérer les employés municipaux. Il est déjà possible, pour une entreprise qui commercerait en grains de sel, d’en tenir compte dans sa comptabilité. Serait-ce souhaitable de favoriser cette possibilité ? Dans ces cas, il y aurait tout lieu de s’intéresser de près à ces taxes, à donner notre avis sur leurs montants et leur utilisation, à rester acteurs et vigilants. 

· Autre chantier complètement en friche, les questions de solidarité internationale (mis à part la petite aumône que donne les états ou l’aide qu’apporte les associations caritatives). N’y aurait-il pas à imaginer une contribution de chacun pour permettre cette solidarité internationale ? En urgence, pour venir en aide aux sinistrés de toutes natures, en premier lieu aux victimes de la faim. Une solidarité qui s’intéresserait aux biens communs de l’humanité, tel que l’air, l’eau, notre environnement en général. Une solidarité qui irait vers plus d’équilibre et d’harmonie entre les différents points du globe. Contrairement à ce qui se passe aujourd’hui : le maintien dans le sous-développement, via la dette, l’exploitation de la main-d’œuvre et des matières premières.

· Lionel termine en parlant de son expérience déjà abordée lors de l’Intersel 2002, à savoir un questionnaire/sondage national, en collaboration avec une sociologue, sur 2 points ; le premier étant un questionnaire sur le niveau de connaissance que nous avons des impôts et le second étant de donner notre avis sur la destination de nos impôts. A ce jour, la première partie du travail est en train de s’accomplir. Lionel nous en tiendra informés lors du prochain Intersel.

25 personnes (14 hommes et 11 femmes) étaient présentes à cet atelier.

